
Les mobilisations exceptionnelles des 18 octobre et 17 novembre ont payé : la réforme Macron de 
démantèlement de la voie professionnelle sous statut scolaire ne s’appliquera pas, à la rentrée 2023, à 
l’ensemble des LP.  
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Expérimenter ? On connait la stratégie depuis 

le bac pro 3 ans. Jamais de bilan avant la 

généralisation l’année suivante ! Le 

renforcement de l’autonomie des établissements 

va permettre l’expérimentation, dès la rentrée 

2023, de l’augmentation du temps de PFMP. Leur 

gratification est confirmée dès la rentrée 2023. Les 

élèves n’auront quasiment plus d'heures d'atelier. 

Leur dérégulation est annoncée : départs différés 

ou au fil de l’eau, réorganisation des séquences sur 

le cycle… Les différents scénarios vont vers une 

annualisation des services et menacent le statut des 

PLP . 

        

Macron veut renforcer le lien école-entreprise en 

répondant, par la carte des formations, aux  besoins 

immédiats  en main-d’œuvre des entreprises locales. Il 

veut recruter des formateur·rices associé·es issu·es du 

monde professionnel  et  accroitre la place des 

entreprises dans les conseils d’administration.   

                 

Explosion du cadre 
national des grilles 

horaires disciplinaires 

Les établissements expérimentaux pourront 

décider d’adapter les grilles horaires  

localement. Cela se traduira par un 

renforcement des « savoirs » dits 

« fondamentaux » (français et maths) au 

détriment des langues vivantes, de l'éco droit, 

de l’éco gestion, des arts appliqués, de l’EPS, de 

la PSE,  et de l’histoire-géo. Comment dans ce 

cas garantir un diplôme national?  
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Carole Grandjean a décidé de contourner 

l’absence des syndicats les plus représentatifs 

dans ses groupes de travail, en confiant la 

réalisation de « focus group » à Stephenson 

Etudes. Des professeur·es de lycée professionnel 

sont invité·es à participer contre rémunération à 

une réunion pour recenser les moyens 

nécessaires pour atteindre « les 4 objectifs 

stratégiques de la réforme ».  

Sous-traiter, à une entreprise privée, le 

dialogue social est inacceptable et traduit 

l’entêtement de la ministre déléguée.  

     

UTILISONS LE 19 JANVIER 
JOURNÉE DE MOBILISATION  

POUR LES SALAIRES ET LES RETRAITES 
POUR ENTERRER LA RÉFORME MACRON 

        

Reçue le 25 novembre au MEN, l’intersyndicale a 

rappelé sa revendication de retrait du projet de 

réforme et des expérimentations qui doivent le 

précéder. L’état des lieux présentée par la DEPP 

a confirmé que les élèves de la voie 

professionnelle ont besoin de plus d’école et 

donc de moins d’entreprise. Par contre, le bilan 

de la TVP établi par l’Inspection Générale s’est 

apparenté à un panégyrique.  

L’intersyndicale exige que les dispositifs phares 

de la TVP soient interrogés car ils participent à la 

déqualification des élèves et à la perte de sens 

du métier dont souffrent les enseignant·es!  


